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RELATIONS PRESSE L’embargo a-t-il encore un avenir ?

O n pratique l’embargo tous les jours,
avec certaines interviews poli-
tiques que l’on “ garde ” sans que

cela pose le moindre problème », détaille
Johann Fourmond, conseiller en commu-
nication politique. « Par exemple, quand
une grande interview est réalisée par 
Le Journal du Dimanche, on laisse le JDD
diffuser entre 8h et 10h, l’AFP fait une dé-
pêche, puis on diffuse à toutes les rédac-
tions en fin de matinée. Il nous arrive
même d’appeler les rédactions pour savoir
qui sera de permanence le week-end. »
Pour Marc Thébault, ancien directeur de la
communication de la communauté urbaine
de Caen la Mer, «cette pratique permet aux
médias d’avoir une couverture de l’annonce
plus large et plus fouillée, de leur donner
du grain à moudre ». Le fait de réserver 
à quelques médias la primeur d’une infor-
mation, à condition de ne la diffuser qu’à
un instant T, a son utilité. «On peut mettre
en place des embargos sélectifs, en sélec-
tionnant une chaine TV, une radio et un
grand média de presse écrite, explique 
Johann Fourmond. Cela met les médias
“ secondaires ” et spécialisés en position 
de faiblesse, mais notre priorité est que
l’information soit diffusée au plus grand
public possible. »
La presse spécialisée s’élève régulièrement
contre la pratique sélective de l’embargo
sur les grandes annonces du Gouverne-
ment : « Lorsqu’il s’agit d’informations 
d’intérêt public, il ne devrait pas y avoir de
discrimination entre médias», s’énerve une

présidente d’association de journalistes.
« On peut craindre que les médias “ secon-
daires ” soient plus facilement tentés 
de casser l’embargo pour faire un scoop»,
lui répond Johann Fourmond. 

Une pratique locale courante
La pratique est aussi répandue chez les
élus locaux. « Lorsqu’un maire fait une
conférence de presse importante, si le jour-
nal local n’a pas de journaliste disponible,
on va lui envoyer le texte en amont pour
avoir une bonne couverture. Avec les jour-
nalistes locaux, les pratiques sont souvent
très “ ancienne école ” : la parole donnée
doit suffire», expose Marc Thébault. Et l’ex-
dircom d’assurer qu’« il faut une relation
de confiance entre communicants et jour-
nalistes. Les relations presse ne doivent
pas être un combat, mais il faut aussi savoir
éviter le copinage. Il ne faut par exemple
pas oublier de mettre les petites radios 
locales dans la boucle ». Des organismes

publiant des études, ou les institutions 
européennes, pratiquent couramment l’em-
bargo. Ainsi, pour l’Insee, « la technique de
l’embargo garantit l’équité de traitement
des utilisateurs, et s’applique de la même
manière à la presse écrite, audiovisuelle
et en ligne [...]. En cas de rupture d’em-
bargo, celui-ci est levé dans les meilleurs
délais afin de rétablir l’égalité d’accès 
à l’information». En Belgique, les Carnets
de déontologie précisent que « les journa-
listes ne prennent envers un interlocuteur
aucun engagement susceptible de mettre
leur indépendance en danger. Toutefois, ils
respectent les modalités de diffusion qu’ils
ont acceptées librement tels que l’embargo,
le «off», l’anonymat...». Faut-il des règles
contraignantes ? « Certains demandent 
un document signé de la rédaction qui 
s’engage à respecter l’embargo, indique 
Johann Fourmond. Mais en France, les
journalistes détestent cela. » ❚

FABRICE POZZOLI-MONTENAY

L a CNIL revoit ses recommandations
en matière de communication poli-
tique et de logiciels, en vue des élec-

tions à venir. Elle sait l’urgence d’encadrer
strictement l’utilisation des données à 
caractère personnel. Elle avait déjà élaboré
des recommandations en 1991, mais l’uti-
lisation, depuis quelques années, de nou-
veaux moyens de communication, et en par-
ticulier des réseaux sociaux, est à l’origine
de phénomènes ayant un fort impact sur
le déroulement de la vie politique. L’affaire
Cambridge Analytica a fourni un exemple
de l’utilisation abusive de données person-
nelles lors des campagnes politiques. Cette
société basée à Londres est au cœur du
scandale de l’appropriation des données
personnelles de 50 millions d’utilisateurs
de Facebook, à leur insu, à des fins de pro-
filage électoral, lors de la campagne 
présidentielle de Donald Trump.

Comment contrecarrer cette
tendance à l’abus de pouvoir,
cet hubris qui menace la démo-
cratie comme on a pu le consta-
ter tout au long de l’année
2018 ? Telle est l’une des préoc-
cupations auxquelles la CNIL
tente d’apporter des réponses
dans son rapport d’activité.
Elle rappelle d’abord les grands
principes déjà établis pour une
bonne utilisation des données
personnelles, et souligne que
les formalités adoptées anté-
rieurement à l’entrée en vigueur
du RGPD demeurent un ensemble de
bonnes pratiques et de bases de références
pour la mise en conformité des acteurs par-
ticipant à la mise en œuvre de traitements
de données à caractère personnel en ma-
tière électorale. La CNIL souligne que les

nouvelles technologies numé-
riques, combinées comme il a
été exposé plus haut à l’utilisa-
tion des réseaux sociaux, exi-
gent un contrôle plus efficace
dans le cadre des campagnes
politiques. Devant les enjeux
juridiques et éthiques liés 
à cette évolution rapide de na-
ture à affecter la sincérité des
résultats électoraux, et dans la
perspective des prochaines
élections européennes, puis
municipales, la CNIL a entre-
pris, à partir des travaux de 

logiciels de prospection électorale, de dé-
finir avec exactitude les conditions dans 
lesquelles les données issues des réseaux
sociaux doivent être utilisées et le rôle de
chacun des acteurs intervenant dans une
campagne électorale. ❚

Très utilisé mais de moins en moins respecté par les médias, l’embargo peut-il résister à l’instantanéité de l’information ?

Pas facile de travailler avec les groupes Facebook
Pour Marc Thébault, responsable mission attractivité de Caen la Mer (14), se pose la
question des comptes Facebook qui diffusent de l’information locale. «Certains comp-
tent jusqu’à 80 000 adhérents et ont une vraie force de frappe. Les gens les lisent
beaucoup, ils sont gratuits et parfois plus rapides que les médias locaux, payants.
Nous avons considéré qu’il fallait travailler avec eux après avoir rencontré l’animateur
d’un de ces groupes. Il n’a pas joué le jeu de l’embargo et a diffusé les informations,
provoquant le mécontentement de la presse régionale. Les animateurs de ces groupes
veulent être considérés comme des médias, mais ne respectent pas les règles de 
la presse. Nous nous posons donc la question de les retirer de la boucle. » ❚

DONNÉES POLITIQUES La CNIL prépare de nouvelles recommandations
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